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    Auteur

    Ahmadou M. Kanté est un doctorant à l’Institut des Sciences de l’Environnement à l’UCAD. Son thème de recherche porte sur le savoir local et la gestion des ressources naturelles au Sahel.

    Résumé

    La présente étude porte sur deux villages d’une collectivité locale du Sénégal. Elle consiste en une analyse de la problématique de la représentation politique locale, à travers la production de charbon de bois dans une forêt dont la gestion est dévolue aux élus locaux depuis la loi de la décentralisation, en 1996, par le biais des compétences transférées.

    Cette étude montre que si l’on retient comme critère l’obligation des élus de rendre compte aux administrés villageois et de répondre à leurs aspirations, en matière d’exploitation forestière, l’effet politique de la décentralisation est plutôt faible en termes de promotion de la démocratie locale. D’autre part, la répartition déséquilibrée des pouvoirs et ressources entre l’État et la collectivité locale explique, dans une certaine mesure, la faible efficacité des élus locaux en matière forestière, ainsi que les dysfonctionnements du couple déconcentration/- décentralisation.

    En matière d’exploitation forestière, l’action publique locale reste limitée par le poids des intérêts partisans, le manque de transparence et de répartition claire des rôles et responsabilités au sein du conseil rural. Le document se termine par un certain nombre de recommandations dont la mise en application devrait aider à améliorer la GRN au niveau des communautés rurales, notamment en rendant les conseillers ruraux plus responsables vis-à-vis de ceux qui les ont élus.

    Dédicace

    A la mémoire de El hadj Sémou Ndiaye, doctorant en sociologie à l'Université Cheikh Anta Diop, Dakar, membre du groupe de recherche du programme WRI-CODESRIA-CIRAD sur « La gestion décentralisée et démocratique des ressources forestières au Sénégal », décédé en octobre 2005.
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    Introduction

    Problématique

    Au Sénégal, le législateur a opté pour une décentralisation politique démocratique à travers des transferts de compétences, dans dix domaines, aux trois types de collectivités locales que compte désormais le pays : la région, la commune et la communauté rurale. Cette réforme, qui se donne pour finalité « une meilleure harmonie du développement local » (RDS 1996), s'inscrit dans une logique de démocratie représentative : « Les collectivités locales, s'administrant librement par des conseils élus, participent de l'organisation même de nos pouvoirs publics et de nos libertés » (RDS 1996).

    Suite à cette décentralisation, un nouveau code forestier est adopté en 1998 au Sénégal, qui consacre dans ce secteur le transfert de certaines compétences aux collectivités locales dont la communauté rurale. En matière de Gestion des ressources naturelles (GRN), cette nouvelle forme de redistribution des pouvoirs et responsabilités entre l'État et des institutions locales élues rompt avec les pratiques auparavant dominantes.1

    Ces nouvelles dispositions légales et réglementaires en matière de gestion des ressources forestières stipulent entre autres que : a) la communauté rurale gère les forêts qui sont de son ressort, situées en dehors du domaine forestier de l'État, à condition de disposer d'un plan d'aménagement approuvé par le représentant de l'État; b) toute coupe d'arbre à l'intérieur du périmètre de la communauté rurale est assujettie à l'autorisation préalable du Président de la communauté rurale (PCR); c) la communauté rurale reçoit sept dixièmes des produits issus des infractions commises dans ses forêts (RDS 1996, code forestier 1998).

    Ces nouveaux arrangements légaux et réglementaires laissent supposer que, dorénavant, les élus locaux disposent de pouvoirs significatifs et de moyens suffisants, pour prendre en charge de façon appropriée et effective les aspirations des populations rurales qui utilisent quotidiennement les ressources forestières de leurs terroirs. Le conseil rural constitué des élus locaux est l'institution compétente, censée représenter et défendre les intérêts des populations rurales mandantes, en apportant par ses délibérations et actions, des réponses appropriées à leurs attentes.

    Or, les élus locaux ne sont pas les seuls acteurs de l'« arène » locale qu'est la communauté rurale. Ils interagissent avec d'autres qui cherchent à influencer la gestion des affaires publiques locales dans le sens de leurs propres intérêts. Dès lors, notre préoccupation majeure dans cette-étude a été de chercher à comprendre comment les élus locaux parviennent-ils (ou non) à prendre en charge les préoccupations des populations villageoises en matière d'exploitation forestière.

    Le problème crucial de la représentation politique locale a été peu étudié dans le monde rural du Sénégal, depuis l'avènement de la décentralisation du secteur forestier, alors qu'elle représente un critère significatif de mesure de l'effectivité d'une décentralisation démocratique. (Agrawal et Ribot, 1999 cités par Ribot 2004 : 17). En effet, souvent, la démocratie locale est analysée à travers l'élection de représentants des populations locales pouvant être sanctionnés par les élections suivantes. Mais les rapports de pouvoir entre les collectivités locales et l'État, et entre les élus locaux et les administrés au cours de l'exercice du mandat, sont rarement étudiés. Pourtant, ces rapports de pouvoir ne peuvent manquer d'avoir une part d'influence sur les succès et/ou les insuccès de la représentation politique locale.

    C'est à travers la production de charbon de bois que nous avons abordé ce problème, en posant la question suivante : « Est-ce que le contexte institutionnel et social de la décentralisation en cours permet une représentation politique locale effective? »

    Nous avons jugé utile d'interroger la production de charbon eu égard au fait que cette activité représente un enjeu important qui renseigne, d'une part, sur les relations concrètes de pouvoirs entre le gouvernement central et les institutions locales élues, et d'autre part, sur les relations de représentation entre ces dernières et les populations villageoises mandantes.

    Le charbon de bois est une source d'énergie domestique très utilisée dans les zones urbaines du Sénégal, surtout dans la capitale, Dakar, où vivent 25 pour cent de la population nationale. Les familles utilisent les combustibles ligneux pour la cuisine, le thé, le chauffage, l'éclairage et le repassage. En 1987, Maldon (1987) cité par Ribot (1990 : 144) estime que plus de 89 pour cent des usages domestiques d'énergie primaire en milieu urbain sont constitués de combustibles ligneux. Dans les zones urbaines, la consommation de combustible ligneux consiste en 91 pour cent de charbon de bois et 9 pour cent de bois de feu, alors qu'en zones rurales, c'est respectivement 8 pour cent de charbon de bois et 92 pour cent de bois de feu. (Maldon 1987 cité par Ribot 1990 : 144).

    Cette situation montre bien comment le secteur urbain est un grand consommateur de forêts du monde rural, surtout de la région de Tambacounda et de Kolda plus au sud, comme l'indiquent les chiffres qui suivent sur la répartition régionale du quota national de charbon de bois. Le quota représente la quantité de bois autorisée par l'État, à être exploitée, par les organisations d'exploitants agréés. Ce système de gestion de la production de charbon de bois est entré en vigueur en 1980. (Ribot 1990 : 151). Ainsi, de 1993 à 2004, sur une moyenne annuelle de 745 352 quintaux du quota national, 339 779 sont attribués à la région de Tambacounda, et 399 897 à la région de Kolda, soit plus de 80 pour cent pour ces deux régions. (Politique forestière du Sénégal 2005-2025, document principal 2005). La consommation urbaine, estimée à 1 825 kg par an et par ménage urbain, va doubler en cinq ans si l'on tient compte de l'accroissement naturel de la population et surtout du taux d'urbanisation. (Djigo 2003 : 27). L'articulation urbain-rural, à travers la production rurale de charbon de bois et sa consommation urbaine, constitue ainsi un domaine d'étude fort pertinent en ce qu'il révèle les dynamiques sociales, économiques et politiques en œuvre.

    Intérêts liés à la production de charbon de bois

    Pour l'État, il s'agit d'éviter des pénuries de ravitaillement pour les villes principales, Dakar, Saint-Louis, Thiès et Kaolack, et les conséquences qui pourraient en découler en termes de protestations populaires notamment. Il s'agit aussi d'engranger des retombées économiques importantes grâce à la maximalisation de la production de charbon de bois. Pour les exploitants, l'enjeu est de miser sur une rentabilité satisfaisante de l'opération avant d'engager les frais y afférents. Pour les collectivités locales, il faut considérer les préoccupations selon le double point de vue des élus locaux et des administrés.

    Pour les élus locaux, il s'agit de conduire une action publique la plus conforme possible aux aspirations des administrés en matière de gestion forestière et d'en tirer tout le bénéfice politique. Les populations villageoises sont les premières concernées par le mode d'exploitation des forêts et ses conséquences, et désirent préserver la durabilité des services et des biens que ces forêts leur procurent au quotidien.

    Objectifs

    Objectif général : Contribuer à une meilleure compréhension de la problématique de la représentation politique locale, à travers la gestion forestière décentralisée.

    Objectifs spécifiques

    –	Analyser les facteurs et conditions de succès et/ou d'insuccès de l'obligation de rendre compte des élus locaux aux administrés villageois.

    –	Analyser la nature et la portée — et les limites — des moyens dont disposent les élus locaux pour répondre concrètement aux aspirations des administrés.

    –	Formuler des recommandations pour la promotion d'une gestion décentralisée et démocratique des ressources forestières au Sénégal.

    Cadre analytique

    Pour analyser la représentation politique locale, plus précisément à l'échelle de la communauté rurale, nous avons adopté la décomposition que des théoriciens comme Pzeworski, Manin et Stokes (1999) cités par Ribot (2004 : 17-18) ont faite de cette notion, en termes de : a) responsabilité/imputabilité et de : b) pouvoir/capacité à répondre, deux conditions obligatoires de la représentation.

    Par responsabilité/imputabilité, nous entendons la façon dont les élus locaux sont tenus de rendre compte aux administrés, relativement à leurs décisions et actions dans l'exploitation forestière. Une telle situation suppose l'existence de contre-pouvoirs. Par pouvoir/capacité à répondre, nous entendons la nature et la portée des moyens dont disposent les élus locaux pour traduire concrètement les attentes des populations rurales en matière de production charbonnière.

    Dans ce cadre, analyser la responsabilité des élus locaux revient à examiner leurs décisions et actions relatives aux ressources naturelles renouvelables (les forêts) et à l'activité (la production charbonnière) qui sont en jeu, et de pouvoir expliquer en quoi elles sont en accord ou en désaccord avec tel intérêt de tel acteur. De là viennent les questions : À qui et comment les élus locaux sont-ils tenus de rendre compte en matière de production de charbon de bois? Quelles sortes de contre-pouvoirs les acteurs de la production charbonnière possèdent- ils vis-à-vis des élus locaux? Quelles stratégies sont mises en place par les acteurs de la production charbonnière pour que les élus locaux tiennent compte de leurs intérêts?

    La condition pouvoir/capacité à répondre se réalise si les élus locaux disposent de pouvoirs formels ou symboliques et de moyens humains, matériels, juridiques ou autres suffisants pour traduire en décisions et actions publiques les préoccupations des populations rurales. Mesurer cette condition revient à poser les questions suivantes : Quelles perceptions et connaissances les élus locaux ont-ils des attentes des populations villageoises en ce qui concerne la production de charbon de bois? Quelle compréhension les élus locaux ont-ils des compétences qui leur sont transférées et comment s'en servent-ils? De quels moyens disposent-ils pour répondre aux aspirations villageoises? Quelles sortes de relations les élus locaux entretiennent-ils avec les autres acteurs de l'exploitation charbonnière que sont les administrations forestière et territoriale, et les patrons charbonniers?

    Pour mesurer ces deux conditions de la représentation, nous nous sommes servis des indicateurs suivants : 

    –	Les opinions et actions des villageois sur la production de charbon de bois.

    –	Les perceptions villageoises sur les institutions qui contrôlent le processus de décision sur la production de charbon de bois.

    –	Les actions de contrôle — sanctions — initiées, le cas échéant, par les villageois contre les élus locaux dans le domaine de l'exploitation charbonnière, leur portée et leurs conséquences.

    –	Les perceptions et connaissances que les élus locaux ont des pouvoirs qui leur sont transférés en matière d'exploitation forestière et les façons dont ils les exercent.

    –	Les perceptions et connaissances que les élus locaux ont des préoccupations des populations rurales en matière d'exploitation charbonnière.

    –	Les actions de contre-pouvoir des acteurs autres que les populations villageoises tels que l'administration forestière, l'administration territoriale, les patrons charbonniers.

    –	Les décisions (et mécanismes) et actions (et les moyens utilisés) des élus locaux relatives à l'exploitation forestière, et particulièrement, à la production de charbon de bois.

    Agrawal et Ribot (1999) cités par Ribot (2004 : 17) soutiennent que la représentation est une forme d'institutionnalisation de la participation et un mécanisme qui renseigne sur le niveau d'effectivité de la décentralisation. Dans cette même optique, et conséquemment à cette étude sur la production de charbon de bois, nous dirons que la gestion décentralisée des ressources forestières du Sénégal se fait de plus en plus sur le mode démocratique si, à travers les compétences qui leur sont transférées par les textes de loi, les élus locaux sont de plus en plus responsables et comptables devant les populations villageoises mandantes, et s'ils ont de plus en plus de pouvoirs et de capacité appropriés pour traduire en décisions et actions publiques les aspirations locales.

    Résultats

    Parmi les objectifs politiques assignés par les textes de loi à la décentralisation figure l'émergence d'une libre administration des affaires propres des collectivités locales par des conseils élus. De ce point de vue, cette étude montre qu'à travers ce qui se passe dans l'exploitation forestière, cet objectif n'est pas encore atteint. En effet, la nature et la portée des compétences transférées, les jeux d'influences des représentants de l'administration étatique territoriale et forestière, ainsi que ceux des patrons exploitants sont tels que, les choix des élus locaux ne sont pas les plus déterminants en matière de gestion forestière.

    Dans d'autres domaines de la vie publique locale, les administrés villageois ont dû obliger leurs représentants à leur rendre compte de décisions et actes non conformes à leurs attentes. En revanche, une véritable crise de responsabilité politique règne dans le domaine de l'exploitation forestière, au sens où les populations villageoises ne peuvent rien imputer aux élus locaux en la matière. En effet, ceux-ci n'ont pas posé d'actes, dans ce domaine, pouvant inciter les administrés à leur demander des comptes ou leur témoigner leur satisfaction en matière forestière. Au regard de l'obligation de rendre compte et de la capacité de répondre, l'effet politique de la décentralisation est plutôt faible, voire insignifiant. Cette étude montre que l'existence d'une institution suffisamment reconnue comme décideur principal est déterminante sur la conscience et/ou les actions — sanctions — de contrôle des administrés vis-à-vis de leurs représentants.

    L'exercice que le service forestier local fait de son pouvoir de répression des délits, à travers notamment des confiscations de matériels et produits, des ventes de gré à gré, des arrestations et amendes, et le fait que ce même service soit plus actif et visible dans les processus d'installation des producteurs de charbon à l'échelle villageoise, font qu'il est considéré par les villageois comme l'institution qui décide et contrôle, au nom de l'État, l'exploitation forestière dans leurs terroirs.

    L'exercice de la compétence transférée, qu'est l'autorisation préalable à toute coupe d'arbre dans le périmètre de la communauté rurale, ne s'est pas fait dans la transparence. Dans ses tractations avec les autres acteurs de l'exploitation forestière, l'exécutif a marginalisé le délibératif au niveau du conseil rural. Cette situation est due en partie à un problème de clarté des textes, de confusion des rôles et responsabilités au sein du conseil, mais aussi, à un glissement vers une sorte de présidentialisme local où tout est concentré entre les mains du PCR.

    Les élus ont posé des conditions éminemment politiques, preuves de leur tentative de contrôler la production de charbon de bois, grâce à la participation au choix des intervenants dans la forêt communautaire, au respect strict des espaces qui leur sont alloués, à l'acquisition de retombées financières pour la communauté rurale et aux efforts de replantation des exploitants. Mais, le déphasage apparu entre les options des élus et certaines des préoccupations des villageois est dû en partie, à la non prise en compte par ceux-ci, de la diversité des attentes selon les villages et selon les intérêts des groupes sociaux, à l'intérieur d'un même village.

    Le couple déconcentration/décentralisation ne fonctionne pas à l'optimum. Les élus peinent à mobiliser, et les services techniques, et les ressources financières de l'État destinées aux collectivités locales, selon leurs objectifs et priorités propres. Cela s'explique par des malentendus et de la suspicion entre les élus locaux et les représentants de l'État, un manque de maîtrise des procédures administratives de l'État, la méconnaissance et/ou la non-utilisation de recours en justice en cas de manquement de l'État vis-à-vis de ses obligations envers les collectivités locales.

    

    1  Ces pratiques antérieures ont été qualifiées de : a) centralisatrices, parce que la gestion des ressources était un monopole de l'État et de l'administration; b) interventionnistes, en ce sens que l'Administration, par l'intermédiaire de ses agents, exerçait des surveillances et des contrôles sur tout agissement des communautés et des individus touchant aux ressources naturelles renouvelables; c) répressives, puisque le dispositif juridico-administratif mis en place pour les réaliser instaurait interdiction, amende et emprisonnement et enfin; d) exclusives, parce que les communautés et les individus n'avaient accès à aucune forme de prise de décision effective dans la gestion des ressources naturelles. (Froger et Andriamahefazafy 2003 : 55).
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